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La mondialisation, thème médiatique et sujet de polémique, ne semble pas aujourd’hui prête à ralentir. 
Pourtant, la montée en puissance de l’Asie pourrait modifier la donne. Où en est donc ce phénomène qui touche 
la vie de tous les citoyens, quelle mutation subit-il, et quelle direction semble-t-il prendre ? Au centre des 
questionnements sur l’avenir, au point que le Président Sarkozy parle de s’en protéger, la mondialisation affecte 
la France : doit-elle s’en défendre, et comment ? Peut-elle au contraire modifier ses structures pour tirer un 
meilleur profit de cette tendance ? 
 
I. Qu’est-ce que la mondialisation ? 
 
François de BERNARD rappelle que la mondialisation n’est pas un phénomène récent, historiquement 
exceptionnel, mais l’avatar d’une confrontation entre plusieurs entités qui ont pour ambition d’influer sur le 
monde. Depuis l’Antiquité, on voit des civilisations tenter de dominer ce qu’elles estiment être le monde, des 
Perses aux Romains. Il est donc intéressant de resituer la vague de mondialisation qui intervient depuis une 
vingtaine d’années comme un phénomène qui s’inscrit dans une longue histoire de tentatives diverses. La 
première mondialisation libérale, autour de 1860, partage des caractéristiques avec l’époque moderne : 
multiplication des acteurs économiques, effet d’embellie et de croissance important, apparition de conglomérats 
puis mouvements de rejets. Il ne faut donc pas oublier que la vague actuelle n’est pas seulement un fait, mais 
un projet conscient de recomposition du monde après la chute de l’Union Soviétique. Les porteurs de ce projet 
ont été des hommes et des femmes : Ronald Reagan, Margaret Thatcher, Mikhaïl Gorbatchev ou encore Bill 
Clinton. La globalisation n’est donc pas un phénomène qui échappe à l’humain, mais bien un projet. 
 
Eric J. ARNOULD observe que la spécificité de la présente mondialisation est sa capacité à dépasser la simple 
activité économique pour embrasser la quasi-totalité des domaines de l’activité humaine. Contrairement aux 
empires passés, aucune région, même les plus reculées, n’échappe à la globalisation. De plus, la mondialisation 
en cours entraîne une intégration fonctionnelle des activités dispersées à la surface de la planète. Cette 
intégration diffère d’une simple extension des activités économiques, politiques, juridiques ou culturelles à 
travers des frontières étatiques. 
 
Denis RANQUE note que la mondialisation touche tous les secteurs, y compris l’industrie de la défense, de 
l’aéronautique et de la sécurité. Relevant typiquement de la souveraineté, ce dernier secteur est aujourd’hui 
marqué par une croissante internationalisation de ses processus, car les nouveaux enjeux de défense 
impliquent une coopération internationale pour développer puis mettre en place des systèmes de plus en plus 
coûteux. La chute du Mur de Berlin a marqué le premier jalon de cette mutation, et donné lieu aux premiers 
rachats européens dans ce secteur. Pour s’adapter à ce nouveau mode de fonctionnement, le management de 
Thales a dû être radicalement modifié. Désormais, l’anglais est la langue décisionnelle de l’Entreprise, pour une 
simple raison pragmatique : c’est la langue qui peut être comprise par l’ensemble des unités qui constituent le 
Groupe. 
 
Pour Xavier FONTANET, la stratégie entrepreneuriale face à la mondialisation s’inscrit nécessairement dans 
une logique de long terme. L’entreprise ne doit pas subir la mondialisation, mais au contraire s’y impliquer 
activement. C’est de cette manière qu’elle pourra en tirer de plus grands bénéfices. Essilor a ainsi assuré sa 
croissance en réalisant 80 % de ses investissements hors d’Europe, aux Etats-Unis (dans les années 1995) puis 
en Asie. Aujourd’hui, l’Asie représente le tiers des effectifs et du chiffre d’affaires d’Essilor : la notion de lieu 
tend à s’effacer au profit de la notion de partenaire commercial.  
 
François de BERNARD souligne que la mondialisation actuelle se caractérise par la dimension trans-
sectorielle, transdisciplinaire et transnationale des activités. Cette transversalité est complexe à gérer, 
organiser et réguler. 
 
Eric J. ARNOULD rappelle que le concept de mondialisation recouvre un certain nombre de processus, et 
notamment des mouvements massifs des ressources productrices d’une partie de la planète vers une autre. Ce 
sont les multinationales qui alimentent la reproduction à l’échelle mondiale des structures, des institutions et 
des formes de commercialisation. 
 
Denis RANQUE note que les technologies ont constitué un instrument de diffusion de la mondialisation. Pour 
autant, elles présentent également des risques. Plus les réseaux sont globaux, plus leur effondrement provoque 
des dommages économiques. Le terrorisme et le crime ont d’ailleurs parfaitement compris la vulnérabilité de 



ces nouvelles technologies. Les attentats du 11 septembre 2001 illustrent cette vulnérabilité et cette 
transformation des instruments de développement en menaces : l’avion transformé en bombe et les tours de 
Manhattan transformés en cercueil. La défense des démocraties entre désormais dans une nouvelle phase qui 
doit tenir compte de la mondialisation des menaces. 
 
Vincent GIRET constate que les entreprises ont des vulnérabilités nouvelles du fait même de leur 
développement et de leur insertion dans la mondialisation. 
 
François de BERNARD rappelle que cette mondialisation des nouvelles technologies prend sa source dans 
deux secteurs : le secteur militaire et le secteur scientifique des universités. C’est l’alliance des milieux de la 
défense et des universités qui a permis le développement des technologies de communication (notamment 
l’Internet), dont les applications se sont étendues à toutes les sphères d’activité de manière spectaculaire, 
notamment dans la sphère financière et informationnelle. Ce phénomène a entraîné des changements radicaux 
comme la dématérialisation des titres boursiers, qui a eu une incidence majeure sur la fluidification des 
échanges internationaux. L’instrumentalisation de ces projets à l’échelle globale peut servir tout type de buts, 
aussi bien la démocratisation que des entreprises de cyber-terrorisme, d’où une nécessité grandissante de 
coordination de la gouvernance à tous les niveaux. A cet égard, on ne peut se contenter de diffuser le slogan de 
la gouvernance mondiale, mais la construire de manière pratique aussi bien au niveau des entreprises qu’aux 
niveaux politiques, culturels et informationnels. 
 
Vincent GIRET observe un mouvement de repli évident, sous forme d’un nouveau protectionnisme en France 
tout comme en Chine ou aux Etats-Unis.  
 
Xavier FONTANET signale que dans le cas chinois, ce protectionnisme peut s’expliquer par la mutation du 
pays, qui, pour faire face à un exode rural massif, a pris la décision d’assumer lui-même l’ensemble de sa 
production industrielle. Aujourd’hui, la Chine est sur le point de passer d’une période où elle attirait les 
investissements à une période de conquête. Celle-ci se matérialisera sans doute par une sécurisation de ses 
réseaux de distribution, notamment par l’intermédiaire des fonds de pension américains. Cette nouvelle phase 
de mondialisation avec deux nouveaux acteurs majeurs, Chine et Inde, renforcera naturellement la 
concurrence. 
 
Denis RANQUE ne partage pas totalement l’optimisme de Xavier Fontanet. A titre d’exemple, sur le marché 
des capitaux et dans le domaine du contrôle du capital des entreprises, le monde a vécu jusqu’à présent sur le 
dogme selon lequel la liberté et l’ouverture étaient souhaitables pour tous. Ce dogme reste pertinent, dès lors 
que chacun des acteurs joue la règle du jeu. Toutefois, dans ce jeu apparaissent de nouveaux acteurs. Face à 
l’émergence de capitalismes d’Etat, il devient nécessaire d’adapter les outils à ces nouveaux acteurs. Dans ce 
domaine, il semble pertinent d’inventer des modes de régulation. 
 
François de BERNARD souligne que ce besoin de régulation répond à une très grande fragilité du système. Le 
déséquilibre grandissant entre échanges commerciaux et échanges monétaires introduit un élément d’instabilité 
qui appelle à une régulation plus sérieuse. Aujourd’hui, les encours de crédits dans le monde sont sans 
commune mesure avec les dépôts effectifs. Ce phénomène, qui a été encouragé par la dématérialisation 
financière et facilité par les nouvelles technologies de l’information et de la communication, a été conçu, 
accepté et validé à la fois par les acteurs politiques, économiques et les banques. Il est un facteur d’instabilité 
colossale parce qu’il n’y a pas de régulation de ces flux financiers. Du jour au lendemain, des pans entiers de 
l’industrie peuvent être menacés par la volatilité des flux. 
 
Xavier FONTANET considère que la meilleure façon de renforcer l’Europe consiste non pas à se replier sur soi-
même, mais bien à s’ouvrir et à conquérir de nouveaux marchés. 
 
Denis RANQUE partage cette analyse. Plutôt que de se faire barrer l’entrée à un marché, il vaut mieux y 
investir. 
 
II. Comment adapter la France et l’Europe à ce nouveau cadre ? 
 
Pour Patrice ZYGBAND, la situation de la France dans la mondialisation appelle cinq constats majeurs. 
Premièrement, jamais l’économie mondiale n’a connu une telle prospérité sur une longue période. 
Deuxièmement, la France conserve une place de choix, grâce notamment à des entreprises mondialisées. Elle 
est ainsi le 4ème ou le 5ème exportateur mondial, selon qu’on considère la production de biens manufacturés ou 
de services. En plus de vingt ans, la part des exportations dans l’activité industrielle française a plus que 
doublé. La France possède également des infrastructures solides et un capital humain de bonne qualité. 
Troisièmement, les consommateurs français constituent un moteur de croissance formidable. Quatrièmement, 
malgré ses atouts, la France est l’un des pays les plus sceptiques au monde à l’égard de l’économie libérale, de 
l’internationalisation et du commerce. Ainsi, 73 % des Français considèrent que le commerce international est 
néfaste, notamment pour l’emploi et les rémunérations. Cinquièmement, depuis 2000, la France amorce un réel 
déclin, notamment par rapport à l’Allemagne qui a bénéficié de la montée de la productivité des ex-Allemands 
de l’Est et qui a su mettre en œuvre de lourdes réformes structurelles. 
 
Jean-François BERNARDIN estime que la France a subi au cours des vingt dernières années un lent recul. 
Elle souffre en fait de deux handicaps. Premièrement, les Français doivent comprendre que la mondialisation n’a 
pas que des défauts et représente même un phénomène globalement positif. Deuxièmement, ils doivent 
accepter que la mondialisation n’est pas un choix mais une donnée. 



 
Graham WATSON estime qu’il faut aussi reconnaître à la France des qualités et des atouts indéniables. Elle 
figure, par exemple, parmi les premiers exportateurs du monde dans le secteur des services. En revanche, le 
poids des charges sur les entreprises, deux fois et demie plus lourdes qu’en Angleterre, constitue un handicap. 
De même, la France aurait tout à gagner à une libéralisation du marché du travail, à un assouplissement des 35 
heures et à une adaptation de l’âge de départ à la retraite. Par contre, Graham WATSON n’adhère pas à la 
volonté affichée par Nicolas Sarkozy de créer des champions nationaux. En effet, l’Europe n’a pas besoin d’un 
renouveau des protectionnismes nationaux, mais bien de l’émergence de champions européens. 
 
Françoise GRI constate que la diabolisation de la mondialisation, qui se nourrit de peurs légitimes sur l’avenir 
de l’emploi ou du pouvoir d’achat, a créé un retard flagrant en matière de gestion des compétences, puisque le 
modèle français reste braqué sur l’idée d’un emploi à vie. Ce problème concerne à la fois l’entreprise et les 
pouvoirs publics, mais manque cruellement de solutions concrètes, et entretient ce cercle vicieux. 
 
Dominique TURPIN note que cette analyse de Françoise Gri sur l’immobilisme peut être étendue à l’université 
française, qui souffre d’un déficit d’investissement dans la recherche et l’innovation. Il appartient aux pouvoirs 
publics de développer une politique volontariste de la recherche, puisque la recherche et l’innovation sont les 
garants d’une croissance durable. 
 
Françoise GRI estime qu’au-delà de l’investissement dans la recherche et l’innovation, il faut aussi considérer 
la question des compétences. Une entreprise est constituée de savoir-faire qui sont portés par des individus. Or 
les pays qui réussissent dans la globalisation sont ceux qui ont misé sur la création de grands pôles de 
compétences. Aujourd’hui, la France dépense beaucoup pour l’éducation et la formation, mais pas 
nécessairement de façon suffisamment flexible par rapport à la réalité économique. 
 
Jean-François BERNARDIN note tout de même qu’au-delà des critiques qu’on peut adresser à son système 
éducatif, la France dispose d’un des personnels les mieux formés au monde. C’est d’ailleurs pour cette raison 
que la France demeure un des premiers exportateurs mondiaux, malgré tous les handicaps qui freinent ses 
entreprises. 
 
Graham WATSON rappelle que la France comme l’Angleterre sont aujourd’hui des puissances relatives, qui 
doivent accepter cet état de fait et créer des plateformes de recherche au niveau européen. 
 
Patrice ZYGBAND souligne la nécessité de rénover le modèle social et de susciter l’adhésion des citoyens 
français à l’économie libérale. Une des raisons de la perte de compétitivité de la France est que, contrairement 
à l’Allemagne ou les Etats-Unis, notre pays n’a déstructuré que 10 % de sa chaîne de valeur pour se spécialiser 
sur des activités à plus forte valeur ajoutée. A l’inverse, les Allemands ont su délocaliser des activités non 
stratégiques, pour s’inscrire dans une logique de spécialisation vers des activités à forte valeur ajoutée. 
Socialement, les entreprises françaises sont freinées dans cette analyse stratégique de leur chaîne de valeur 
ajoutée. 
 
Graham WATSON indique qu’en tant que libéral, il n’aime pas l’idée du protectionnisme. Cela étant, l’Europe 
ne doit pas être naïve. Face aux assauts des financiers internationaux, il convient de sécuriser certains 
domaines clés, comme l’énergie, et de promouvoir la transparence dans le secteur financier. 
 
Dominique TURPIN rappelle que déjà en 1957, la France se posait la question de l’ouverture dans le Marché 
Commun ou au contraire d’un repli vers le protectionnisme. Aujourd’hui, dans cette nouvelle phase de 
mondialisation, l’ouverture semble également le bon choix. Toutefois, elle nécessite une plus grande régulation, 
notamment au niveau des subventions, afin que les entreprises puissent jouer à jeu égal. En ce sens, la France 
ne peut aborder cette compétition que dans un cadre collectif, soudée avec ses partenaires. Malheureusement, 
les derniers élargissements, mal gérés, ont affaibli la construction politique de l’Europe, et donc sa capacité à 
créer des stratégies et politiques communes. 
 
Jean-François BERNARDIN considère également que la mondialisation est l’acceptation de la concurrence. 
Cette dernière implique l’existence de règles du jeu qui soient respectées par tous. La vision angélique du 
libéralisme qui a prévalu à la construction de l’Union se heurte aujourd’hui à des acteurs beaucoup plus 
offensifs (les Etats-Unis, la Chine…), notamment en termes de tarifs douaniers et de barrières non tarifaires. Il 
est donc particulièrement urgent de construire une Europe sans cadre idéologique rigide. 
Patrice ZYGBAND estime que l’Europe a besoin d’une politique industrielle volontariste. Elle doit passer de la 
concurrence intra-européenne à une concurrence mondiale. Pour cela, elle doit se doter de véritables 
champions européens. En matière de politique industrielle, la politique intra-européenne, qui prévoyait 
plusieurs acteurs dans chaque domaine, n’est plus pertinente, ce qui implique de repenser l’ensemble de la 
politique de concurrence au niveau européen. 
 
Graham WATSON affirme qu’il faut faire plus en matière de politique de concurrence européenne, afin que les 
règles soient appliquées partout. Dans le même temps, une politique industrielle à l’échelle européenne est 
vitale. 
 
Dominique TURPIN milite pour sa part pour une mondialisation juridique, pendant de la mondialisation 
économique. Il convient de créer un cadre juridique propre à la mondialisation qui se fonde sur des instruments 
internationaux. 
 



Pour Jean-François BERNARDIN, cette régulation plus importante doit s’accompagner de mesure de soutien 
des entreprises, qui sont, in fine, les seuls créateurs de richesses. La France accuse à cet égard un déficit 
préoccupant d’entreprises moyennes prospères, notamment en raison d’une politique d’emploi trop protectrice 
et d’une fiscalité trop contraignante. 
 
Françoise GRI considère également que la France devrait adapter sa politique d’emploi et rendre le marché du 
travail plus flexible, en simplifiant le cadre contractuel et en s’attachant à des solutions pratiques, à l’image de 
ce qui a été réalisé en Grande-Bretagne. 
 
Graham WATSON observe que ni la France, ni la Grande-Bretagne n’ont trouvé des solutions parfaites. La 
France souffre parfois d’excès de conservatisme et la Grande-Bretagne d’excès de libéralisme. Mais c’est 
justement dans la confrontation de ces expériences et l’harmonisation des législations sociales qu’il est 
nécessaire de trouver une voie proprement européenne. L’Europe prouvera alors à ses citoyens qu’elle n’est pas 
qu’une courroie de transmission de la mondialisation, mais un acteur capable de les protéger de ses excès. 
 
Jean-François BERNARDIN estime que cette mondialisation « bien tempérée » est la clé d’une Europe qui 
joue à jeu égal avec ses compétiteurs.  

 
VERBATIM 
 
François de Bernard 
« Ni catastrophe divine, ni bienfait divin, la mondialisation est un projet. » 
Eric J. Arnould 
« La mondialisation s’est établie partout en imposant une ouverture permanente vers l’identité de l’autre. » 
Denis Ranque 
« Même le secteur le plus sensible, la défense, n’a pas échappé à la globalisation. » 
Xavier Fontanet 
« En conquérant le reste du monde, on défend l’Europe. » 
Jean-François Bernardin 
« La mondialisation implique la concurrence, donc des règles du jeu claires. » 
Graham Watson 
« Ce qu’il nous faut, c’est des champions européens, pas nationaux. » 
Françoise Gri 
« Les pays qui émergent dans la globalisation sont ceux qui ont misé sur la valorisation des compétences. » 
Patrice Zygband 
« La façon d’aborder la concurrence doit être révisée. » 

 


